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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION

Cinquième session

Siège de l’UNESCO, salle XII

2 - 5 juin 2014

Point 4.2 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport du Comité intergouvernemental sur les rapports 2012 et 2013
des États parties concernant la mise en œuvre de la Convention
et l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative
	Résumé

L’article 30.1 de la Convention prévoit que le Comité soumette un rapport à chaque session de l’Assemblée générale concernant les rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le présent document présente les rapports adoptés par le Comité lors de sa septième (document ITH/12/7.COM/6) et de sa huitième (document ITH/13/8.COM/6.a) session. Les rapports individuels des États parties peuvent aussi être consultés sur le site Web de la Convention.
Décision requise : paragraphe 6


1. La Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prévoit dans son article 30.1 que le Comité doit soumettre un rapport à chaque session de l’Assemblée générale concernant les rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel de tous les éléments inscrits sur la Liste représentative. Le présent document présente les rapports du Comité sur les rapports 2012 et 2013 des États parties concernant la mise en œuvre de la Convention.

2. Un aperçu détaillé et un résumé des rapports périodiques adoptés par le Comité dans sa Décision 7.COM 6 (pour les rapports 2012) et sa Décision 8.COM 6.a (pour les rapports 2013) figure dans les deux documents de travail du Comité à ce sujet. Afin d’éviter des répétitions inutiles, le lecteur est invité à consulter les rapports qui ont été adoptés :
	Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	ITH/12/7.COM/6 : anglais|français
Voir les 16 rapports soumis

	Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	ITH/13/8.COM/6.a : anglais|français
Voir les 10 rapports soumis


3. Les cycles de rapports 2012 et 2013 concernaient les rapports soumis par les États parties ayant ratifié la Convention en 2005 et 2006. Sur les 63
 États parties devant soumettre leur rapport au cours de ces cycles, 26 ont soumis des rapports complets qui ont été examinés par le Comité lors de sa septième et de sa huitième session : le Bélarus, la Belgique, la Bulgarie, le Cambodge, la Côte d’Ivoire, la Croatie, l’Égypte, l’Éthiopie, le Gabon, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Madagascar, le Mali, le Mexique, la Mongolie, le Nigéria, Oman, le Pakistan, le Pérou, la République arabe syrienne, la République de Corée, le Sénégal, les Seychelles, la Turquie et le Viet Nam. Les rapports de ces 26 États soumissionnaires portaient sur 78 éléments inscrits sur la Liste représentative et 8 sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que sur 3 meilleures pratiques de sauvegarde.

4. Sur les 37 autres États parties qui, à cette date, auraient dû soumettre leur rapport périodique, les 16 suivants ont présenté un premier rapport en 2012 mais ont décidé de prendre un peu plus de temps pour le réviser avant de présenter leur rapport final : l’Albanie, l’Arménie, le Brésil, le Burkina Faso, Chypre, les Émirats arabes unis, l’Espagne, la France, le Guatemala, l’Inde, le Kirghizistan, le Luxembourg, le Maroc, la République dominicaine, la Roumanie et le Zimbabwe. Leurs rapports seront examinés au cours d’un prochain cycle, en même temps que ceux de l’Argentine et de l’Estonie, qui ont soumis leurs rapports en 2013 mais trop tard pour qu’ils soient traités dans ce cycle, et ceux du Burundi, du Honduras et de la Slovaquie qui étaient attendus en 2012 mais n’ont été soumis qu’en décembre 2013.
5. Seize États parties n’ont pas encore soumis leur rapport : le Panama (cycle 2011) ; le Bhoutan, la Dominique et l’Islande (cycle 2012) ; l’État plurinational de Bolivie, l’ex-République yougoslave de Macédoine, la Jordanie, la Mauritanie, le Nicaragua, le Paraguay, les Philippines, la République islamique d’Iran, la République de Moldova, Sao Tomé-et-Principe, la Tunisie et la Zambie (cycle 2013).
6. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 4.2

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/4.2,
2. Rappelant l’article 30 de la Convention,
3. Rappelant en outre les documents ITH/12/7.COM/6 et ITH/13/8.COM/6.a,
4. Prenant note des Décisions 7.COM 6, 8.COM 5.c.1 et 8.COM 6.a,
5. Accueille avec satisfaction les rapports du Comité sur les rapports 2012 et 2013 des États parties concernant la mise en œuvre de la Convention et l’état actuel des éléments inscrits sur la Liste représentative, et remercie le Comité pour son travail efficace ;

6. Demande à la Directrice générale de porter ces rapports à l’attention de la Conférence générale de l’UNESCO, en conformité avec l’article 30, paragraphe 2 de la Convention ;
7. Félicite les États parties qui ont soumis leurs rapports périodiques pour les cycles 2012 et 2013, et invite les États qui révisent leurs rapports à les soumettre sans délai ;

8. Note avec préoccupation que de nombreux États parties n’ont pas soumis les rapports attendus et encourage ces États à respecter leur obligation statutaire et à les soumettre dans les meilleurs délais ;

9. Accueille également avec satisfaction la décision du Comité de réviser les formulaires des rapports périodiques afin d’y inclure des questions spécifiques sur les politiques, la législation et le genre, et de s’assurer que les rapports se concentrent sur les résultats et les activités (Décision 8.COM 5.c.1) ;

10. Soutient la décision du Comité d’encourager les États parties à compléter les données rassemblées sur la mise en œuvre de la Convention via les rapports périodiques soumis par les États parties, y compris avec les informations fournies par les organisations non gouvernementales pertinentes (Décision 8.COM 5.c.1).
�.	Dont deux États qui auraient dû soumettre leur rapport en 2010 pour examen au cours du cycle 2011 (Gabon et Panama).






